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Pourquoi les droits de douane survivront au mandat Trump 
Par Angelo Katsoras 

Les administrations américaines futures – républicaines ou démocrates - adopteront probablement une attitude moins protectionniste à l’égard du 
Canada et d’autres pays alliés, sous réserve qu’ils s’alignent sur les positions américaines dans divers domaines, dont les sanctions commerciales, 
la politique commerciale et les priorités géopolitiques plus larges. Cependant, il est peu probable que nous assistions à un retour du libre-échange 
comme celui que nous avons connu dans les dernières décennies. Et voici pourquoi.  

Le protectionnisme est une tendance bipartisane  

Si la généralisation des droits de douane par l’administration Trump marque une rupture sans précédent avec la politique commerciale d’après la 
Deuxième Guerre mondiale, l’adhésion au protectionnisme a augmenté dans les deux partis, particulièrement à l’égard de la Chine. Le président 
Biden avait maintenu bon nombre des droits de douane de Trump sur la Chine et les avait même renforcés dans certains secteurs. Pendant ce 
temps, sa loi intitulée Inflation Reduction Act a donné lieu à des centaines de milliards de dollars de subventions pour des industries choisies, 
obligeant le Canada et d’autres pays à augmenter leurs propres subventions pour rester concurrentiels.  

Les droits de douane tendent à faire des adeptes résolus  

Une fois que les droits de douane sont imposés, les secteurs qui en profitent ont tendance à mener des campagnes actives pour les garder en 
place. À preuve, les droits de douane de 25 % sur les camionnettes d’importation adoptés par les États-Unis en 1964. La mesure avait été imposée 
en réaction aux droits de douane européens qui avaient été mis en place pour les poulets américains en raison d’un différend commercial. Ces 
droits de douane sur les camionnettes sont encore en vigueur aujourd’hui (tout comme les restrictions européennes frappant les poulets, d’ailleurs). 

Ces secteurs ont de solides incitations à militer en faveur du maintien des droits de douane : les avantages financiers sont concentrés et sont 
importants, alors que la hausse des coûts est répartie entre des millions de consommateurs. Par conséquent, l’élimination des droits de douane 
devient rarement une priorité politique, même lorsque, économiquement parlant, ils n’ont plus de sens. 

Le surcroît de revenus généré 

Les administrations futures hésiteront peut-être à éliminer bon nombre de ces droits de douane en raison des revenus substantiels qu’ils génèrent. 
De plus, les droits de douane sont plus faciles à mettre en œuvre sur un plan politique que d’autres solutions. Instaurer une taxe de vente nationale, 
par exemple, serait probablement considéré comme un suicide politique aux États-Unis.  

Le Congressional Budget Office (CBO) non partisan a récemment estimé que les droits de douane mis en place par le président Trump pourraient 
gonfler les recettes de l’État de 4 000 milliards $ au cours de la prochaine décennie. Cependant, l’analyse du CBO ne tenait pas compte de l’impact 
de ces droits sur la croissance économique. 

Les présidents cèdent rarement des pouvoirs acquis par leurs prédécesseurs  

Au fil des décennies, le Congrès a graduellement transféré des pouvoirs importants en matière commerciale à l’exécutif. Ce changement permet aux 
présidents des temps modernes d’imposer des droits de douane unilatéralement – ce qui était impensable il y a un siècle. Le président Trump a 
poussé cette dérive organisée à un niveau supérieur – allant du ciblage de secteurs particuliers à l’invocation des pouvoirs d’urgence pour imposer 
des droits de douane généralisés sur les importations en provenance de douzaines de pays, ce qui a provoqué de multiples recours en justice. 

Comme Ryan Young du Competitive Enterprise Institute le dit : « Le prochain président, quel que soit son parti, ne voudra pas abandonner tous 
les pouvoirs payants accaparés par le président Trump. » 

L’impact des contestations devant les tribunaux  

Le 29 août, la Cour d’appel des États-Unis du circuit fédéral a statué à 7 contre 4 que le président Trump a outrepassé son pouvoir en imposant 
des droits de douane généralisés sur les importations d’autres pays. La décision n’affecte cependant pas les droits de douane spécifiques à 
certains secteurs comme l’acier, l’aluminium, les automobiles et le cuivre. Les droits de douane resteront en vigueur jusqu’à ce que la Cour 
suprême des États-Unis rende son verdict, la plaidoirie étant prévue au début de novembre. 

Mais même si la Cour suprême se prononçait contre les droits de douane, D. Trump aura d’autres options légales à sa disposition :  

▪ La loi intitulée 1974 Trade Act permet l’application de droits de douane allant jusqu’à 15 % pendant 150 jours pour résoudre des 
problèmes de balance des paiements. Des droits de douane devant durer plus longtemps nécessitent l’aval du Congrès.  

▪ L’article 338 de la loi intitulée Tariff Act of 1930, bien qu’il n’ait jamais été utilisé, permet en théorie au président d’imposer des 
droits de douane à concurrence de 50 % sur les importations de pays exerçant une discrimination contre le commerce américain. 

https://www.bnc.ca/a-propos-de-nous/nouvelles-medias/actualite-economique/analyses-economiques.html
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▪ L’article 232 de la loi intitulée Trade Expansion Act of 1962 autorise l’imposition de droits de douane sectoriels après une 
enquête sur la sécurité nationale. Cette disposition a déjà été appliquée à l’acier, à l’aluminium et aux automobiles. Le 15 août, 
l’administration a étendu les droits de douane sur l’acier et l’aluminium à plus de 400 produits reliés. Bien que des enquêtes 
doivent avoir lieu avant qu’on puisse imposer des droits de douane, certains articles peuvent être ajoutés unilatéralement à la 
liste une fois que le pouvoir de cibler un secteur a été accordé.1 Afin de compenser l’impact d’une décision négative de la Cour 
suprême, l’administration prévoit d’étendre l’application de l’article 232 à d’autres secteurs, notamment les aéronefs, les produits 
pharmaceutiques et les semi-conducteurs.2 

▪ Ces options, combinées avec l’impact économique négatif de l’incertitude, continueront d’exercer une pression sur les partenaires 
commerciaux pour qu’ils négocient. 

Le défi du Canada  

Les solides liens commerciaux historiques du Canada avec les États-Unis dans le cadre de l’ACÉUM font de notre pays un pôle d’attraction pour 
des sociétés mondiales qui visent le marché nord-américain. En août 2025, les droits de douane américains étaient en moyenne inférieurs à 5 %, 
comparativement à une moyenne pondérée des échanges commerciaux de 10 % pour les importations d’autres pays – chiffre qui devrait dépasser 
les 18 % d’ici la fin de l’année. (Nota : le graphique ci-dessous reflète les données jusqu’en juillet.) Sans cet avantage, la compétitivité du Canada 
s’éroderait nettement. Cela signifie qu’un futur accord limitant l’accès au marché américain pour les produits canadiens pourrait encore être vu 
d’un bon œil, tant que le Canada conserve un avantage net en termes d’accès au marché sur d’autres pays. 

  

Mais pour préserver un accès préférentiel au marché américain, il faudra maintenir un alignement étroit avec les États-Unis sur le commerce, les 
sanctions et d’autres priorités géopolitiques. Comme de plus petits pays voisins de la Chine sont obligés de s’aligner sur l’Empire du Milieu, et des 
États membres plus petits doivent le faire avec l’Union européenne, le Canada a souvent peu d’autres choix que d’emboîter le pas à Washington. 
Par exemple, sous l’administration Biden, le Canada a imité les États-Unis en imposant des droits de douane de 100 % sur les véhicules électriques 

 
1 « Trump leans on National Security to Justify Next Wave of Tariffs », The Wall Street Journal, 28 août 2025  
2 « The fight to preserve North America Trade », The Globe and Mail, 5 septembre 2025  
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chinois. Une réduction ou une élimination de ces droits menacerait gravement l’accès au marché américain. Le Canada a aussi récemment annulé 
son engagement concernant les VÉ 2026 au diapason de la politique américaine, et son maintien des objectifs de 2030 ou 2035 dépendra 
largement des décisions américaines.  

Conclusion  

Même si de futures administrations américaines adoptent une attitude moins protectionniste, un retour complet aux normes du libre-échange 
d’avant 2016 est peu probable pour les raisons suivantes :  

▪ Il existe un soutien bipartisan aux mesures protectionnistes (quoiqu’à des niveaux moindres que ce que propose M. Trump). 

▪ Il y a peu de chance qu’un État lourdement endetté renonce complètement à la manne des droits de douane. 

▪ Certains secteurs exerceront de fortes pressions pour le maintien des protections. 

▪ La réticence historique des présidents à renoncer à des pouvoirs élargis. 

Ce qu’il faut retenir :  

Comme le protectionnisme restera probablement un facteur important après l’administration Trump, le Canada doit continuer de compenser 
partiellement l’impact de la hausse des droits de douane américains sur ses exportations en essayant de maintenir son accès beaucoup plus 
important au marché des États-Unis comparativement à d’autres pays. Pour cela, il faudra un alignement étroit continu sur Washington dans des 
politiques clés. 

Dans ce contexte, même un accord commercial imparfait est préférable à l’absence de tout accord. Sans accord, l’incertitude continuera de 
perturber la planification des entreprises et retardera les investissements et l’embauche. Dans certains cas, cela incitera aussi les prêteurs à 
augmenter les coûts d’emprunt pour tenir compte du risque d’accès au marché. 

Enfin, alors que le Canada devrait continuer à faire campagne auprès des administrations futures pour réduire les droits de douane, un retour à l’ère 
du libre-échange plus étendu du passé récent reste improbable – ce qui souligne la nécessité pour le Canada de réévaluer sa stratégie industrielle. 

https://www.bnc.ca/a-propos-de-nous/nouvelles-medias/actualite-economique/analyses-economiques.html
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